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Communiqué 
 

Faut-il construire une nouvelle station d’épuration en bord de 

Loire, à l’Ile Arrault ? 
 

Il y a des dossiers qui avancent à la vitesse de l’escargot, comme celui de la 
seconde ligne de tram. Il en est d’autres pour lesquels on veut visiblement faire 
prendre à toute vitesse les décisions embarrassantes, pour éviter, évidemment, 
que la contestation ne se développe. Mais c’est souvent peine perdue. Ainsi en 
est-il de la question de l’hypothétique reconstruction d’une usine 
d’assainissement à l’île Arrault, en bord de Loire. 
Les dirigeants actuels de la ville et de l’agglomération sont en place depuis 
2001. Nous sommes à l’automne 2006. Et voilà qu’on inscrit soudain sans 
préavis à l’ordre du jour du conseil municipal d’Orléans, la nécessité de prendre, 
toutes affaires cessantes, une décision sur l’implantation d’une nouvelle station 
d’épuration. A notre connaissance, le conseil de quartier Saint-Marceau n’a été 
ni saisi, ni consulté. Alors qu’une réunion publique avait eu lieu à ce sujet à 
Saint-Pryvé Saint-Mesmin, aucune réunion n’aurait été organisée à Orléans (où 
le projet concerne quand même six mille habitants) si Michel Brard, conseiller 
municipal d’opposition, habitant du quartier Saint-Marceau, ne l’avait 
demandée. Elle fut organisée en catastrophe, deux jours avant la réunion du 
Conseil municipal. Un certain nombre d’habitants ont été prévenus trop tard… 
et beaucoup d’autres n’ont pas été prévenus du tout. Tout cela témoigne d’une 
volonté de limiter la concertation, dont on nous rebat les oreilles, à la portion la 
plus congrue possible. 
Pourtant, ce projet engage notre ville pour soixante ans. Peut-être davantage. 
Et si, il y a quelques décennies, le choix de construire une station d’épuration 
juste au bord de la Loire ne suscitait que peu de questions, il en est tout 
autrement aujourd’hui, puisqu’on a - heureusement – pris conscience de la 
grande importance que revêt la protection de l’environnement. 
Or, plusieurs autres solutions sont possibles. Un rapport, commandé à la société 
HYDRATEC, les examine dans un document de 233 pages. 
On se souvient qu’en matière de traitement des eaux usées, la principale 
réalisation du mandat précédent fut l’important équipement situé à La Chapelle 
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Saint-Mesmin. Cette station de traitement de grande dimension (elle a une 
capacité de 400 000 équivalents-habitants) est l’une des plus modernes 
d’Europe. Elle fonctionne bien. Si elle a été faite, c’est pour cesser de rejeter en 
Loire les eaux usées. Son coût fut le prix à payer pour la qualité des eaux de 
Loire. Dans ces conditions, j’ai trouvé ahurissant que M. Grouard explique, lors 
de la dernière séance du conseil municipal, que rien n’avait été fait dans les 
mandats précédents pour cesser de déverser des eaux sales dans la Loire. J’ai 
peine à croire que ce propos soit le fruit de l’ignorance. Si tel était le cas, je 
l’invite à visiter l’équipement de La Chapelle, dont la communauté 
d’agglomération a la charge. 
L’une des solutions possibles consisterait à accroître les capacités de cette 
station de La Chapelle. La conséquence serait qu’il ne resterait à l’Ile Arrault 
que des pompes de relevage. Et l’on pourrait utiliser autrement la plus grande 
partie du terrain de l’actuelle usine d’assainissement située en bord de Loire. 
Les idées ne manquent pas : un beau parc avec des arbres serait quand même 
beaucoup plus agréable qu’une station d’épuration. Sans compter que, du coup, 
les nuisances dont se plaignent régulièrement les habitants de Saint-Marceau 
disparaîtraient. 
Le cabinet Hydratec a étudié scrupuleusement ces deux solutions. Je publie, en 
annexe de ce texte, l’intégralité de la comparaison figurant en conclusion du 
document. Chacun pourra donc en prendre connaissance. 
On voit que sur pratiquement tous les critères, la solution de La Chapelle est 
meilleure, en particulier pour l’environnement (et aussi, par rapport aux 
questions, non négligeables, d’inondabilité) par rapport à l’autre possibilité que 
serait la reconstruction sur place d’une station d’épuration à l’Ile Arrault. Un 
seul critère est favorable à cette dernière solution : celui du coût. 
Mais sur ce critère, j’ai plusieurs observations à faire. 
1. J’ai demandé une contre expertise. Cela a été refusé « faute de temps ». Est-

ce une réponse acceptable, vu ce que j’ai exposé plus haut sur les conditions 
dans lesquelles ce dossier est traité et les décisions sont prises ? Une contre-
expertise est, à mon sens, indispensable. 

2. Le conseil municipal de Saint-Pryvé - Saint-Mesmin a fait remarquer à juste 
titre que le chiffrage présenté par la solution « La Chapelle » portait à la fois 
sur le traitement des eaux usées et des eaux pluviales (ce sont deux questions 
distinctes, même si elles sont, en l’espèce, en partie liées). Or, pour ce qui 
est des eaux pluviales, l’agglomération a décidé d’élaborer un schéma 
d’ensemble, qui est en cours d’élaboration, et n’existe donc pas encore. Le 
conseil municipal de Saint-Pryvé Saint-Mesmin a demandé une étude du 
« scénario La Chapelle » en « dissociant ce qui relève des effluents eaux 
usées et ce qui relève des eaux pluviales, notamment en raison de l’étude en 
cours du schéma des eaux pluviales ». C’est une demande de bon sens. Je 
vois mal comment on pourrait s’y opposer. Si ce nouveau chiffrage était fait, 
on pourrait comparer les deux solutions par rapport à la question aujourd’hui 
posée, qui est celle du traitement des eaux usées. 

3. Le coût de la solution de « La Chapelle » est réparti sur deux phases, l’une 
proche, l’autre « à échéance 2020 » écrit le rapport Hydratec (page 11 de la 
deuxième partie du rapport). Je m’étonne que M. Lemaignen, qui défend la 
grande crédibilité du rapport Hydratec, ait pu, par ailleurs, déclarer devant le 
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conseil municipal d’Orléans que cette date, 2020, n’était pas réaliste. Qui 
faut-il croire ? En tout cas, cela mérite analyse et réflexion. 

4. Certains font des gorges chaudes sur le fait qu’il faudrait que les eaux usées 
soient conduites à la station de La Chapelle par des canalisations. Je rappelle 
que c’est la règle commune. Et que lorsque nous avons construit la station de 
La Chapelle, nous avons dû installer des kilomètres de collecteurs, y 
compris dans le lit de la Loire sans que cela ne porte aucunement atteinte – 
chacun peut le mesurer aujourd’hui – au paysage et à l’environnement. Tout 
au contraire, puisque la station de La Chapelle contribue fortement à la 
qualité de l’environnement. 

Tout cela montre que, pour le moins, avant de prendre une décision radicale, 
définitive et irréversible, il faut donner des réponses aux différentes questions 
qui viennent d’être évoquées (et à d’autres dont je ne traite pas ici). 
Un dernier mot. J’ai été surpris de la rapidité avec laquelle les élus de Saint-
Marceau appartenant à la majorité municipale ont pris position sur ce dossier. 
J’attendais de leur part plus de prudence. M. Gainier, conseiller général de 
Saint-Marceau, a ainsi expliqué qu’on pouvait faire au milieu ou à proximité 
d’une station d’épuration un parc paysager. Je me permets de lui rétorquer qu’on 
peut aussi faire un parc paysager sans station d’épuration ! 

Jean-Pierre SUEUR 
Sénateur du Loiret 
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